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LYCEE CONDORCET 
Allée Condorcet – 78520 LIMAY
        



Tél : 01.30.92.72.72 - Fax : 01.30.9245.46                  
                               E-mail : 0781884z                          
Marché public de travaux
Réfection de l’étanchéité de la toiture terrasse du bâtiment de la demi-pension
MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE

REGLEMENT DE LA CONSULTATION (R. C.)
Date de publication : 
Date limite de remise des offres :  2018 à 12 H
PROCÉDURE DE CONSULTATION :

Marché passé selon une procédure adaptée en application de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

Le présent R.C. comporte 11 pages numérotées de 1 à 11.
Article 1 – POUVOIR ADJUDICATEUR DU MARCHE
Le lycée CONDORCET
Représenté par son Chef d’établissement
Allée Condorcet
78520 LIMAY
Tél. : 01.30.92.72.72
Fax : 01.30.92.45.46
Article 2 – OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES
2.1 Objet du marché
Le présent marché a pour objet la réfection de l’étanchéité de la toiture terrasse du bâtiment de la demi-pension du lycée Condorcet à Limay (78)  
2.2  Forme du marché
Le marché est passé selon une procédure adaptée en application de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

2.3 Délai de validité de l’offre
Le délai de validité de l’offre est fixé à 60 jours (soixante jours) à compter de la date limite de remise des offres.

Article 3 – DECOMPOSITION EN LOTS

Il n’est pas prévu de décomposition en lots, le Pouvoir Adjudicateur souhaitant un seul prestataire pour l’ensemble du matériel.
Article 4 – DUREE DU MARCHE 
Le marché est passé pour 1 an. 
Article 5 – DESCRIPTION DU CONTEXTE
Article 6 – LIVRAISON DU MATERIEL
Les travaux devront être effectués en concertation avec l’établissement pour tenir compte des impératifs de fonctionnement de l’établissement.
Contact :

Samuel Fribault GESTIONNAIRE /01-30-92-72-72
Article 7 – DOSSIER DE CONSULTATION
7-1 Dossier dématérialisé
Les candidats devront télécharger les documents dématérialisés du Dossier de Consultation depuis la plateforme http://site.aji-france.com/
7-2 Contenu du Dossier de Consultation
Le dossier de consultation est composé des pièces suivantes :
· Règlement de la consultation (RC) et son annexe
· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
· L’acte d’engagement et ses annexes
Article 8 – PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Le candidat doit obligatoirement renseigner son adresse e-mail, laquelle servira pour toutes les phases d’échanges avec les candidats (Cf. annexe 3).

Dans le cadre du dispositif « MPS », certains éléments standards de la candidature sont récupérés dans le formulaire « MPS », complétés par les documents de candidature spécifiques demandés dans la réponse électronique. 

Ces renseignements sont nécessaires pour garantir qu’un candidat dispose de la capacité juridique et financière ainsi que des compétences techniques et professionnelles nécessaires pour exécuter le marché à attribuer. 

Aussi, les éléments de la candidature ou de l’offre, qui doivent être entièrement rédigés en langue française,  pourront faire l’objet, de demandes de précisions et de compléments.  

Certaines exigences (signature de l’offre, attestations d’assurance), ne seront demandées qu’au candidat retenu.

Le candidat peut répondre en utilisant le formulaire « MPS » (8.1) ou par voie électronique sans utilisation du formulaire « MPS » (8.2).
8.1 - Envoi d’une réponse électronique avec le formulaire « MPS »  

En déposant une offre sur une place partenaire du dispositif MPS (Marché Publics Simplifié), les candidats ont la possibilité de renseigner les aspects administratifs de la candidature sur la base de leur seul numéro SIRET.

Les informations permettant de justifier des compétences techniques et professionnelles ne sont pas récupérées via le numéro SIRET. Elles doivent en conséquence être insérées dans l'offre électronique.
Le contenu de la réponse attendue du candidat au moment du dépôt de l’offre est le suivant :

8.1.1. - Formulaire de candidature MPS à compléter 

Ce formulaire pré-rempli grâce au numéro SIRET permet de :

· bénéficier d’une reprise des données d’identité de l’entreprise (raison sociale, forme juridique, dirigeant principal, numéro tva infracommunautaire, adresse) ;

· d’attester du respect des obligations sociales et fiscales. Une requête automatisée auprès des différentes administrations (INSEE, DRFIP, ACOSS, infogreffe…) lancée en mode sécurisé par le Profil d’Acheteur permettra de récapituler l’ensemble des attestations requises, que l’entreprise pourra corriger le cas échéant en cas d’obsolescence notamment ;

· d’attester  de la souscription des assurances appropriées, de ne pas être dans l’un des cas interdisant de soumissionner aux marchés publics, du pouvoir d’engager la société ;

· saisir ses effectifs, ses chiffres d’affaires globaux et liés à l’objet du marché sur les trois derniers exercices, si la situation juridique le permet (le formulaire est adapté pour que les sociétés récentes, n’aient pas à renseigner tous les exercices).

8.1.2 - Contenu du dossier de réponse électronique

Avec son offre technique et commerciale, le candidat doit joindre les documents de la candidature qui ne sont pas dans le formulaire MPS.

8.1.2.1 - Documents complémentaires de la candidature à l’offre

Le candidat devra produire, si la situation juridique le permet, les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus aux articles 44 et 48 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics :
· L’attestation d’une police d’assurance en cours de validité. 

· La copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire.

· Fournir, le cas échéant, une attestation prouvant la délégation de signature.

8.1.2.2 - Documents relatifs à l’offre technique et commerciale

· Les annexes financières : le candidat transmet son offre exclusivement sur le tableau pré renseigné, annexé à l’acte d’engagement. Aucun autre document ne sera accepté (ni devis, ni proforma etc.).

Le formulaire « acte d’engagement » sera utilisé au moment de l’attribution seulement, et non lors de la remise de l’offre. L’annexe financière doit être signée.

· Le cahier des clauses particulières ainsi que le règlement de la consultation. Ces documents sont à signer en dernière page.

· Mémoire technique détaillé explicitant les modalités d’exécution des prestations par la société, les moyens mis en œuvre pour l’exécution du marché.
· Un document mentionnant les clients identiques si possible des deux dernières années.
8.2 - Envoi d’une réponse électronique sans utiliser le formulaire « MPS »  

Ce mode de réponse est obligatoire pour les candidats qui se présentent en groupements d’entreprises, avec un sous-traitant, ou pour un candidat étranger. Le dossier de réponse doit comprendre les documents de candidature et ceux relatifs à l’offre technique et commerciale.  
8.2.1 - Pièces de la candidature 

Le candidat qui répond en groupement d’entreprises, avec un sous-traitant, ou ne souhaitant pas utiliser le formulaire « MPS », doit utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces formulaires sont à télécharger sur www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat .

Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise :

· Le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché portant sur les trois derniers exercices disponibles ;

Les renseignements concernant les capacités techniques et professionnelles de l’entreprise :

· Effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années ;

· Liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années. Les prestations de service sont prouvées par des attestations du destinataire ou à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ;

· L’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du marché ;

· Description de l’équipement technique ainsi que des mesures employées par le candidat pour s’assurer de la qualité et des moyens d’étude et de recherche de son entreprise.
8.2.2 - Pièces de l’offre
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et les candidats devront produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

· Les annexes financières signées ;

· Le cahier des clauses particulières ainsi que le règlement de la consultation. Ces documents sont à signer en dernière page.
· Mémoire technique justifiant des dispositions que le candidat se propose d’adopter pour la réalisation des prestations (installation sur le site, garantie sur site pièces, main d’œuvre et déplacement, maintenance, moyens humains, etc…) ;

· Liste de références.

A ces documents pourra être joint tout autre document technique et/ou explicatif jugé utile par le candidat à la compréhension de son offre, notamment le guide des pré-requis techniques pour l’installation du matériel.

Article 9 – DOCUMENTS CONTRACTUELS

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

· L’acte d’engagement, établi et signé lors de l’attribution et ses annexes ;

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) à accepter sans modifications ni réserves ;

· Le C.C.A.G. Fournitures courantes et services.

En cas de contradiction ou différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l’ordre ci-dessus.

Toute clause, portée dans le(s) catalogue(s), tarif(s) de l’opérateur économique ou documentation quelconque et contraire aux dispositions des pièces constitutives, est réputée non écrite. Les conditions générales de vente de l’opérateur économique sont concernées par cette disposition.
Article 10 – MODALITES DE TRANSMISSION DES OFFRES

Les candidats devront transmettre leurs candidature et offre par voie électronique directement sur la plateforme de dématérialisation : http://site.aji-france.com/
Les candidats présenteront leur réponse dans un fichier comprenant à la fois les documents relatifs à la candidature et ceux relatifs à l'offre.

La  date  limite  de  réception des offres est fixée au VENDREDI 5 AVRIL 2019 à 12 h.
Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont adressées ou transmises successivement par un même candidat, seule la dernière reçue dans le délai fixé pour la remise des offres sera ouverte.
Les offres transmises électroniquement après la date et l’heure limites fixées ci-dessus ne seront pas retenues.

10.1 Contraintes informatiques 

Les candidats devront transmettre leurs documents aux formats suivants : PDF / JPEG / XML.

10.2 Dispositions relatives à la copie de sauvegarde 

Les candidats devront transmettre une copie de sauvegarde sur clé USB. Cette copie de sauvegarde ne sera utilisée que dans les cas où la version transmise par voie électronique ne pourrait être utilisée (programme malveillant…).

La copie de sauvegarde devra être transmise sous pli cacheté par courrier recommandé avec demande d’avis de réception ou remise au service Intendance du lycée Condorcet à Limay contre récépissé avant le VENDREDI 5 AVRIL 2019 12 H, délai de rigueur.

Le pli est à adresser à :

LYCEE CONDORCET
SERVICE INTENDANCE

Allée Condorcet
78520 LIMAY
et doit être revêtu de la mention « MARCHE PUBLIC – REFECTION DE L’ETANCHEITE DE LA TOITURE TERRASSE DU BATIMENT DE LA DEMI PENSION – NE PAS OUVRIR AVANT LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES ».
10.3 Dispositions relatives à la signature électronique 
Conformément à l’arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique, pour l’attribution du marché la signature électronique sera privilégiée.

Si le Pouvoir Adjudicateur ou l’attributaire du marché n’est pas en capacité de signer électroniquement dans les délais requis (certificat de signature électronique de type RGS), une signature manuscrite sera acceptée.
Article 11 – JUGEMENT DE L’OFFRE

Conformément à l’article 55 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, le Pouvoir Adjudicateur, qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes, peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier dans un délai identique pour tous les candidats et qui ne saurait être supérieur à cinq jours.

Conformément aux articles 59 à 61 de ce même décret, l’examen des candidatures se fondera sur l’appréciation des documents, informations et références présentés par le candidat.

Le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec les entreprises.

Après vérification du respect des conditions de participation des candidats, le marché sera attribué au regard des critères pondérés détaillés ci-après.

Au terme de l’analyse des offres et des éventuelles négociations, le Pouvoir Adjudicateur attribue le marché au candidat ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous :

1 – valeur technique de l’offre : 50 %
2 – prix : 40 %
3 – délai de livraison, délai d’intervention, SAV, assistance technique, moyens humains, formations, respect de l’environnement : 10 %
Article 12 – DOCUMENTS A PRODUIRE PAR LE CANDIDAT LORS DE L’ATTRIBUTION DU MARCHE ET SIGNATURE DE L’OFFRE

L’offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise les certificats de l’article 51 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. Ces pièces seront à transmettre électroniquement par le candidat choisi comme attributaire du marché dans un délai de 5 jours à compter de la date de réception de la demande émise par le pouvoir adjudicateur.
Les attestations qui seront récupérées auprès des différentes administrations, sans intervention de l’entreprise, ne seront pas redemandées.

Il sera demandé au candidat retenu de fournir :
· Les attestations qui n’ont pas été récupérées par MPS notamment les attestations d’assurance ;

· Une attestation de déclarations et de paiement délivrée par l’organisme social auquel le candidat est rattaché de moins de 6 mois (sur le site de l’URSSAF www.urssaf.fr, ou autre.) ;
· Les attestations et certificats fiscaux et sociaux ou NOTI 2 disponible à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-notification ou documents équivalents en cas de candidat étranger, à jour au 31 décembre 2017 ;

· Un extrait K ou K-Bis RCS ;

· Un justificatif d’inscription au répertoire des métiers de moins de 3 mois ;

· Extrait de casier judiciaire attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné aux 1° et a et c du 4° de l'article 45 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 ou documents équivalents en cas de candidat étranger ;
· Les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail ;

Une fois ces pièces remises, l'acte d'engagement est signé par l'attributaire. 
L’acte d’engagement est signé selon les modalités suivantes :

· Pour les acheteurs dotés d’une chaîne des achats totalement dématérialisée : revêtu d’un certificat de signature électronique de type RGS ;

· Pour les acheteurs contraints de rematérialiser une offre électronique : revêtu d’une signature manuscrite renvoyée par courrier ou déposée à l’acheteur.

En cas de groupement celui-ci sera signé par chaque membre du groupement ou par le mandataire dument habilité par un document d'habilitation signé par les autres membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation.
Article 14 – DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Toute demande de renseignement fait l’objet d’une question écrite transmise via la plateforme de dématérialisation http://site.aji-france.com/
Règlement de consultation
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